									Communiqué de presse

Pau, le 19 octobre 2018




Depuis un arrêté du 8 décembre 1972, les communes d'Orthez et de Sainte­ Suzanne sont fusionnées : le chef-lieu de la nouvelle commune issue de la fusion a été fixé à Orthez et la commune de Sainte-Suzanne a été érigée en commune associée.

Des électeurs de la commune de Sainte-Suzanne ont signé à deux  reprises des pétitions en 2014 et 2015 afin de demander au préfet des Pyrénées­Atlantiques le retour à l'autonomie de la commune de Sainte-Suzanne.

La procédure suivie en 2016 a abouti à des avis favorables tant de la commission spéciale, que du commissaire-enquêteur, de la commune d'Orthez  et du département des Pyrénées-Atlantiques.

Toutefois, par un arrêté du 31 juillet 2017, le préfet des Pyrénées­ Atlantiques a rejeté cette demande de modification des limites territoriales de la commune d'Orthez.

L'association «Sainte-Suzanne, notre village a nouste » et plusieurs autres requérants ont donc demandé au Tribunal administratif de Pau d'annuler l'arrêté du 31 juillet 2017.

Par un jugement du 19 octobre 2018, le Tribunal administratif de Pau n'a pas fait droit à l'argumentation des requérants en jugeant notamment que l'arrêté du 31 juillet 2017 n'est pas entaché d'une erreur manifeste d'appréciation. Il a estimé que le préfet des Pyrénées-Atlantiques, certes saisi des avis favorables au retour à l'autonomie de la commune de Sainte­ Suzanne, pouvait également prendre en compte, les incidences des modifications des limites territoriales sur le fonctionnement et les finances des institutions et des services publics des communes concernées, et notamment:

- l'absence d'accord entre les deux communes sur la répartition patrimoniale à venir,
- le risque financier que ferait peser 1'autonomie de Sainte-Suzanne
sur la commune d'Orthez du fait de 1'amputation de ressources fiscales,
- et l'absence de continuité des services publics locaux en cas de retour à l'autonomie de la commune de Sainte-Suzanne.


Le Tribunal administratif a donc rejeté la requête.
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